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 Marion HASSAIN 
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DU Médiateur 
Membre du Comité d’éthique du CH de Valence 

 Noëlle TERTRAIN 
Certificat de spécialisation Droit du dommage corporel 

DIU Traumatismes crânio-cérébraux 
DU Expertise médicale 

DU Actions et contentieux de la sécurité sociale 
DESS Contentieux administratif 

Membre du Comité de protection des personnes Lyon Sud-Est III 
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Cabinet AVICENNE AVOCATS 
DOMAINES D’ACTIVITÉS 

 Droit de la santé (responsabilité médicale, fonction publique hospitalière, création de 

sociétés de professionnels de santé, litiges entre professionnels de santé…) ; 

 Droit du dommage corporel (accidents de la route et de la circulation, agression, 

transfusion sanguine, mediator…) ; 

 Droit de la sécurité sociale (accidents du travail, santé et sécurité au travail, litiges entre 

professionnels de santé et les organismes sociaux type CPAM…) ; 

 Contentieux administratif (litiges avec une administration d’État, territoriale, 

hospitalière…) ; 

 Droit des obligations (contrats, responsabilité des fabricants, fournisseurs…) ; 

 Droit social (relations individuelles et collectives du travail). 
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PLAN  
Introduction : le dossier de soins infirmiers 

 

Partie 1 : Qu’est-ce que le DSI 

1. Contenu, limites 

2. modèle 

 

Partie 2 : Communication, diffusion et conservation 
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Partie I: Qu’est-ce que le DSI  
Quelle est la différence entre dossier de soins, 

le dossier patient et le dossier médical ? 
Le dossier patient est constitué des informations le concernant et qui sont 
partagées entre les professionnels et le patient.  
Ce dossier est un outil de réflexion et de synthèse médicale et paramédicale, en 
vue de la démarche préventive, diagnostique et thérapeutique.  
La bonne tenue du dossier contribue à la continuité, la sécurité et l’efficacité des 
soins. 
 
Dossier patient = dossier médical + dossier de soins paramédical (dont le dossier 

de soins infirmiers) 
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Quels textes légaux encadrent le dossier de 
soins infirmiers ? 

 Article R4311-3 du code de la santé publique : Il (l’infirmier) est chargé de 
la conception, de l'utilisation et de la gestion du dossier de soins 
infirmiers. 

 Article R4312-35 CSP : L'infirmier établit pour chaque patient un dossier 
de soins infirmiers contenant les éléments pertinents et actualisés relatifs 
à la prise en charge et au suivi. 
L'infirmier veille, quel que soit son mode d'exercice, à la protection du 
dossier de soins infirmiers contre toute indiscrétion. 
Lorsqu'il a recours à des procédés informatiques, il prend toutes les 
mesures de son ressort afin d'assurer la protection de ces données. 
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 Article 11 NGAP : la séance de soins infirmiers à domicile, d'une durée 
d'une demi-heure, comprenant l'ensemble des actions de soins liés aux 
fonctions d'entretien et de continuité de la vie, visant à protéger, 
maintenir, restaurer ou compenser les capacités d'autonomie de la 
personne reçoit la cotation AIS 3 ; que cette cotation forfaitaire par séance 
inclut l'ensemble des actes relevant de la compétence de l'infirmier 
réalisés au cours de la séance, la tenue du dossier de soins et la fiche de 
liaison individuelle. 

 

La tenue du DSI est une obligation pour l’infirmier libéral; à défaut c’est 
une faute 

Le dossier de soin fait partie intégrante de l’acte 
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Une définition générale du dossier de soins infirmiers est proposée dans le 
Guide du service infirmier n°1, établi en 1985 par le Ministère de la Santé :  

« document unique et individualisé regroupant l’ensemble des informations 
concernant la personne soignée. Il prend en compte l’aspect préventif, curatif, 
éducatif et relationnel du soin. Il comporte le projet de soins qui devra être 
établi avec la personne soignée. Il contient des informations spécifiques à la 
pratique infirmière » 

Cette définition large situe le dossier de soins infirmiers au cœur de 
l’exercice. Elle concerne de la même manière les dossiers de soins tenus par 
des infirmiers exerçant à l’hôpital, ceux des infirmiers exerçant dans des 
structures de soins à domicile rattachées ou non à l’hôpital et ceux des 
infirmiers libéraux. 
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Les buts du DSI 
 

 acter la réalité des soins pour la facturation,  

 assurer la traçabilité pour les autres professionnels de santé,  

 permettre l’analyse des soins et de leur évolution,  

 servir d’élément probatoire et de moyen de défense en cas de contentieux 
(patient, caisse). 
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Fonctions du DSI 
 

 Support écrit de toutes les informations utiles qui concernent le patient 

 Outil de communication et de coordination des soins 

 Support de transcription des prestations réalisées 

 Élément d’optimisation de la qualité des soins 

 Outil d’évaluation des pratiques professionnelles 

 Instrument de développement de la recherche infirmière 
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Le dossier de soins infirmiers est présenté dans certains textes comme un 
outil de reconnaissance professionnelle 

B. Germain (1) observait à ce propos « qu’être reconnu professionnellement 
implique d’apporter la preuve de son utilité, et donc de présenter les 
résultats de son travail » ce qui nécessite une trace écrite de ses résultats. Le 
même auteur soulignait que « l’utilité sociale, facteur de reconnaissance 
professionnelle pourrait être alors clairement perçue par les autres 
professionnels de santé, par les partenaires médicaux, administratifs et 
financiers et les usagers ». 

 

 

(1) Germain B. Le résumé de soins infirmiers, utopie ou nécessité ? Objectif 
Soins 1993 ; 14: 50-8 
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La tenue du DSI et son accès ne se substituent pas au devoir d’information 
du patient.  

Ne peut remplacer une information claire et intelligible délivrée par le 
professionnel de santé au patient. 

 

L111-2 CSP: « Toute personne a le droit d'être informée sur son état de santé. 
(…) 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses 
compétences et dans le respect des règles professionnelles qui lui sont 
applicables. Seules l'urgence ou l'impossibilité d'informer peuvent l'en 
dispenser. 

Cette information est délivrée au cours d'un entretien individuel. » 
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Quel doit être le contenu du DSI ? 
Selon les recommandations de la HAS (juin 2003) le dossier de soins 
infirmier « doit contenir  toutes les informations pertinentes sur les 
problèmes de santé, les diagnostics infirmiers, les observations pendant le 
séjour, les feuilles de transmission infirmières, les interventions de soins, les 
fiches de liaison interservices, la fiche de synthèse et la fiche de liaison pour 
les modalités de suivi. 

Toutes les informations doivent être authentifiées (signées, datées), le 
responsables des écrits doit être clairement identifié. » 
 

 

EVALUATION DES PRATIQUES PROFESSIONNELLES DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ DOSSIER DU PATIENT : REGLEMENTATION ET RECOMMANDATIONS, JUIN 2003 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2009-08/dossier_du_patient_-_fascicule_1_reglementation_et_recommandations_-_2003.pdf 

 

Recommandations pour la tenue du dossier de soins infirmiers du malade à domicile, ANAES/Service Médecine Libérale/Juin 1997 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2010-10/recommandations_pour_la_tenue_dudossier_de_soins_infirmiers_du_malade_a_domicile_1997.pdf 
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https://www.urps-infirmiere-paca.fr/wp-content/uploads/2015/12/dossier-soins.pdf 
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Partie II 
Communication et diffusion du dossier de soins infirmiers 

en exercice libéral  
   

Pour l’essentiel les règles concernant le dossier du patient en établissement sont 
transposables à tout PS exerçant en libéral. 

 
 La communication des informations, est soumise aux règles du secret professionnel qui, 

elles-mêmes, reprennent quasi les mêmes termes que le SP concernant le médecin : 
« Le secret professionnel s’impose à tout infirmier ou infirmière et à tout étudiant 
infirmier dans les conditions établies par la loi, le secret couvre non seulement ce 

qui lui a été confié mais aussi ce qu’il a vu, entendu, constaté ou compris »  
(article 4 du décret 93-221 du 16 février 1993 

•  
La mort du patient ne délivre pas le PS du secret 
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Partie II 
 Le dossier du patient a un double objectif : 

 

 C’est prioritairement un outil de travail qui permet d’assureur la continuité 
des soins et de la prise en charge du patient et qui permet au patient d’avoir 
accès aux informations concernant sa santé 

 C’est un moyen de preuve des soins qui ont été effectués : il permet de 
retracer le parcours médical du patient 
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Partie II 
A qui appartient le DSI? 

 
 La notion de propriété telle que définie par le droit français ne peut s’appliquer ici. 
 
 Pour mémoire la propriété est composée de 3 éléments : 

 Usus ou droit d’user 
 Fructus, droit d’exploiter 
 Abusus, droit d’abuser 

 
 Le droit français distingue l’usufruit et la nue-propriété : pas davantage applicable ici. 
   
 Les professionnels de santé sont dépositaires des informations et doivent assurer la conservation des dossiers :  

 Ils ne peuvent s’en dessaisir, même au profit du patient. Seules des copies peuvent lui être transmises. 
 Les établissements doivent conserver le DP : sanctionnés si perte  
 Le médecin qui quitte un établissement ne peut partir avec les dossiers de ses patients. 
 

 Les PS sont dépositaires des informations et le patient propriétaire des informations concernant sa santé. Mais il ne peut 
exiger que lui soit remis le dossier puisque le PS ne peut s’en dessaisir. 
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Partie II 
 

 Le dossier comporte des informations administratives et médicales. 

 Les informations administratives sont accessibles au patient depuis la loi 
de 1978.  

 La loi de 2002 donne accès direct au patient des informations 
concernant sa santé, c’est-à-dire au-delà des informations strictement 
médicales émanant de médecins. 
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Partie II 
Qu’est-ce qui est communicable? 
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 Les informations communicables sont toutes les informations concernant 
la santé du patient, formalisées et ayant contribué à l’élaboration et au 
suivi du diagnostic ou du traitement ou d’une action de prévention. 

 Les informations non communicables : celles émanant de tiers et ne 
concernant pas la PEC ou concernant des tiers. Conseil : les séparer du 
reste communicable 

 Les notes personnelles n’ayant pas eu un rôle dans le PEC ne sont pas 
communicables. Mais une note manuscrite n’est pas obligatoirement une 
note personnelle (dessins expliquant l’intervention) 

 



Partie II 
A qui ? 

 Au patient majeur : accès direct de toutes les informations communicables (article L. 
1111-7 du CSP). 

 Aux titulaires de l’autorité parentale : oui sauf opposition du mineur ou si le mineur a 
demandé qu’on garde le secret sur les soins. Le PS devra s’efforcer d’obtenir le 
consentement du mineur sinon ne peut passer outre (R. 1111-6 du CSP).  Mention de 
l’opposition sera notée dans le dossier 

 Le mineur ne peut avoir un accès direct mais une information orale sur son dossier (R. 
1111-7 du CSP). Il peut imposer un médecin pour l’accès à son dossier aux titulaires de 
l’autorité parentale. 

 Personne sous protection :  
 droit à l’information (sous tutelle et curatelle) et au dossier (curatelle) 
 Curateur : non 
 Tuteur  aux biens : non. Tuteur à la personne : oui si habilitée à représenter le majeur dans les 

conditions de l’article 459 du Code civil. (Confirmer par CADA dans avis du 12 janvier 2017). 
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A qui ? Le problème des autres PS 
 

 Quand le patient est pris en charge au sein d’une équipe en établissement, les informations doivent être partagées 
entre les membres de l’équipe : sauf opposition du patient, ce dernier est présumé avoir consenti à cet échange. 

 Mais ne doivent circuler et être diffusées que les informations nécessaires à la PEC dans les limites nécessaires à leur 
mission  

 et entre PS au sens du CSP  : médecins, dentistes, sages-femmes, pharmaciens, préparateurs en pharmacie, infirmiers, kiné, 
pédicures-podologues, ergothérapeutes, psychomotriciens, orthophonistes, orthoptistes, manipulateurs 
d’électroradiologie, audio-prothésistes, opticiens, diététiciens. 
 

 A contrario, ce consentement n’est pas présumé entre les établissements de soins et les PS extérieurs ou des 
professionnels qui n’ont pas le statut de PS au sens du CSP (éducateurs spécialisés, assistants sociaux, psychologues) : 
le patient doit être informé et donné son accord. (La transmission qui est assurée pour la continuité des soins ne doit pas 
être facturée au patient), 
 

 Médecin référent désigné comme tel par le patient : pas le médecin traitant sauf si désigné comme médecin référent 
ou si patient a donné son accord (R. 1112-4 du CSP). 
 

 Réseau de santé (dossier électronique partagé) : diffusion qu’entre les partenaires du réseau aux conditions strictes 
(convention), 

 DMP : la création du DMP et les informations qui y sont portées ne se fait qu’avec l’accord du patient qui peut apporter des 
limitations, des restrictions d’accès et des modifications (sauf auprès de son auteur) 
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Le DMP dernière génération 
 Le DMP, devenu dossier médical partagé et non plus personnel, a fait l’objet d’une nouvelle 

mouture dans la loi du 24 juillet 2019 sur l’organisation du système de santé 
 Reste une faculté pour le patient jusqu’au 1er juillet 2021 (L. 1111-14 du CSP) : deviendra 

automatique sauf opposition. Le patient devra être informé de son droit d’opposition 
 Patient peut consulter directement et modifier la liste des accès, masquer des informations mais 

cela ne s’adresse plus au médecin traitant (L. 1111-16 du CSP). Enfin le MT qui se déclare comme 
tel et pas nécessairement celui que le patient a déclaré à la Sécurité sociale 

 Sauf opposition express est réputé consentir à son accès en cas d’urgence et une disposition 
exclut la responsabilité du PS en cas de litige si une information a été masquée et que le PS ne 
pouvait savoir qu’ainsi 

 Le patient ne pourra supprimer que les infos qu’il a lui-même inscrites. Les autres le seront par le 
PS sur demande du patient. 

 Des données sensibles pourront être masquées au patient pendant 15 jours dans l’attente d’une 
consultation. Si cette dernière n’a pas lieu, données seront automatiquement accessibles sous un 
mois. 

 Clôturé au décès puis détruit dix ans après. 
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A qui ? Le problème des autres PS 
 

 Médecin du travail : non. Il ne dispose d’aucune prérogative en la matière 

 Médecins d’assurance : non. Le SP est absolu. La règle du secret partage ne 
concerne que les PS dans le cadre d’une PEC. Le médecin d’assurance est tiers à 
la PEC. Ils ne peuvent se faire autorisés par le patient car pour cela ils devraient 
rapporter la preuve qu’ils n’ont pas une divergence d’intérêts avec le patient et 
être contractuellement lié à l’assureur(article 46 du Code de déontologie) 

 Experts auprès des tribunaux en matière civile : oui mais avec accord du patient 
ou de ses ayants -droits si le patient est décédé 

 Médecins-conseils de la sécurité sociale : oui 

 Médecins inspecteurs de la santé : oui 
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A qui ? Le problème des PS 
 En dehors des professionnels de santé qui délivrent les soins, peuvent être 

amenés à accéder au dossier : 

 Ceux qui participent à la PEC 

 Ceux désignés par le patient ou à qui il a donné une autorisation 

 Ceux habilités par la loi. Dans ce cas il s’agit plus d’avoir accès à des 
renseignements ou pièces nécessaires à l’exercice de leur mission qu’à 
l’ensemble du dossier. 

 

 Pour ceux qui ne sont pas PS : mandat express 
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Dans un cadre pénal 

 Dans le cadre d’une enquête préliminaire: la police ne dispose pas de moyens 
coercitifs : il lui faut accord des concernés sauf si autorisation du Procureur de la 
république. 

 Si enquête de flagrance : pouvoirs plus importants pendant 8 jours 

 Si enquête poste sur crime ou délit (peine de prison supérieure à 5 ans) : oui si 
accord du juge des libertés et de la détention 

 Si instruction : commission rogatoire qui est délégation du JI auprès des 
enquêteurs. Le JI peut procéder à des saisies de dossier avec un responsable de 
l’Ordre, 

 Conseil : exiger accord écrit du Procureur ou d’un juge (JI, JLD). 

 Garder copie car le dossier n’est pas toujours retourné 
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A qui ? : les ayants droits 
 
 L’ayant droit est le successeur légal du défunt (héritiers, conjoint survivant, 

légataire universel). 
 
 L’ayant droit peut se faire communiquer le dossier si la demande est motivée 

par (L. 1110-4 du CSP) :  
 connaître les causes du décès,  
 défendre la mémoire du défunt,  
 faire valoir ses droits 
 

 Il ne faut pas qu’il y ait eu opposition du défunt de son vivant et ne seront 
transmises que les informations limitées et nécessaires à la motivation de la 
demande 
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En cas de recours contentieux auprès du PS 

 L’exercice des droits de la défense dans une instance judiciaire permet de 
révéler des informations soumises au secret professionnel si le PS fait 
l’objet d’une plainte ou d’un contentieux mettant en cause son exercice 
professionnel. 

 

 Il s’agit de répondre aux attaques dont il est l’objet  

 

 La révélation des informations doit être limitée aux droits de la défense. 
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Partie II : Comment? 
 Sur place ou par l’envoi de copies (R. 1111-2 du CSP) 

• Tout support fiable (papier, microfilm, CD-Rom). La voie électronique n’est pas interdite par 
la loi mais l’absence de confidentialité qui est difficilement vérifiable par le PS rend cette 
voie peu recommandée (idem Télécopie). 

• Le plus fiable : envoi du support par LRAR 

 Sous 8 jours si faits ayant moins de 5 ans sinon 2 mois 

 Frais de reprographie possibles si la demande est faite en dehors de la continuité des soins 

 Sur tout support qui soit fiable et durable : toute reproduction indélébile de l’original qui 
entraîne modification irréversible du support. 

 Exiger du demandeur son identité et qu’il en justifie comme de son adresse ou lieu d’envoi 

 Garder dans le dossier trace de la demande et de son traitement. 

 Cessation d’activité : archives public comme pour un établissement privé? 
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Partie II : Conservation 

 Conservation : 20 ans à compter du dernier soin (R. 1112-7 du CSP) 

 Dossier électronique : respect des règles édictées par la CNIL et RGPD. 

 L’ordonnance du 12 janvier 2017 permet de détruire un dossier archivé par 
voie électronique. Mais il faut être sûr que l’accès et l’archivage seront 
préservés. 

 Au moins jusqu’à 28 ans du titulaire (durée de prescription décennale  de 
l’action en responsabilité contre les PS). 

 Dix ans à compter du décès. 
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Cas pratique  
(extrait de Droit Déontologie et Soins) 

 
 IDE libéral intervient auprès d’un ancien toxicomane pour des pansements à de 

ganglion axillaire infecté pour plusieurs mois. 
 Le patient lui confie au bout de 8 jours qu’il est séropositif, qu’il a trouvé du 

travail car il a tu son état auprès de l’employeur et qu’elle est la seule personne 
qu’il a mise dans la confidence. 

 L’IDE l’inscrit dans le dossier de soins qui est au domicile du patient à l’attention 
du reste de l’équipe soignante qui intervient à domicile  

 Elle informe oralement le médecin traitant. 
 Une aide-ménagère découvre le dossier de soins laissé au domicile du patient et 

le dit à son époux. Ce dernier en parle et cela arrive aux oreilles de l’employeur 
qui licencie le patient. 
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Cas pratique : le droit 
 

 Obligation de confidentialité pour l’infirmière : R.4312-4 du CSP le 
secret couvre tout ce qui a été vu, lu ou entendu. 

 Le secret partagé n’est possible que dans le cadre de la PEC et ne 
concerne que ce qui est strictement nécessaire à la PEC : interdiction d’une 
révélation à un tiers, même si PS. 

 L’IDE est chargé de la conception, utilisation et tenue du DSI.  

 Elle doit veiller à la protection du DSI et au risque de toute indiscrétion et 
divulgation. 
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Sur le plan pénal 
 

 La circulation des informations est nécessaire pour la continuité des soins 
mais limitée à ceux-ci et le patient ne doit pas s’être opposé. 

 L’IDE intervenait pour une plaie avec risques d’écoulement et saignement.  

 Elle a considéré que la PEC optimale exigeait que le médecin traitant soit 
informé. 

 Le patient n’avait pas informé le médecin et ne le voulait pas. 

 L’information était–elle indispensable à la PEC? 

 Médecin traitant au centre de la relation de soin : le juge considéra t-il que 
l’information était justifiée par la PEC globale? 
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Sur la plan déontologique 
L’IDE n’a pas cherché à obtenir l’accord du patient : elle l’a fait dans son dos, sans le prévenir et accrédite l’aspect « maladie 
honteuse » de son état. Faute  déontologique et professionnelle. 

 

Pour se défendre : invoque la non assistance à personne en danger pour l’équipe. Mais pour cela il faut la réunion de plusieurs 
éléments dont un péril imminent et immédiat. Le risque de contamination est possible mais ne constitue pas un péril imminent 
et les PS sont tenus de respecter les bonnes pratiques dans le cadre de leur exercice. 

 

Les informations transcrites dans le DSI doivent être nécessaires à la PEC, correspondre au rôle propre de l’infirmier. 

 

En l’espèce le diagnostic de séropositivité  n’est pas lié aux soins pratiqués et ne ressortait pas de la continuité des soins. De plus 
la mention a été portée au DSI sans en informer le patient, encore moins avec son autorisation : faute déontologique alors qu’elle 
a eu ses révélations grâce à la relation de confiance établie avec le patient, 

 

Le DSI doit être conservé dans des conditions permettant accessibilité et intégrité mais elles doivent préserver la confidentialité. 
Article 4312-28 du CSP : « l’infirmier ou l’infirmière quel que soit son mode d’exercice doit veiller à la protection contre toute 
indiscrétion de ses fiches de soins et des documents qu’il peut détenir concernant les patients qu’il prend en charge…il doit 
prendre toutes les mesures qui sont de son ressort pour en assurer la protection, notamment au regard des règles du secret 
professionnel ». 

 

L’aide ménagère a commis une faute également mais un DSI sur une table de chevet n’est pas un mode de protection suffisant. 
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Et plus tard ? 
 

Quelques thèmes proposés : 

 

 L’avenant 6 de la convention, 

 L’infirmière en pratique avancée… 
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Le Cabinet AVICENNE AVOCATS vous remercie de 
votre participation et attention 

Pour en savoir plus ?... Nous inviter ou nous proposer une prochaine intervention: 

 

 

 

 
 

Cabinet AVICENNE AVOCATS – 5 décembre 2019 50 


